
COMMISSION SCOLAIRE DES GRANDES-SEIGNEURIES 
SEPTIÈME SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DES COMMISSAIRES 

(2015-2016) 
LE 9 FÉVRIER 2016 

 
01.00 RECUEILLEMENT 

À 19 h 30, madame Marie-Louise Kerneïs, présidente, déclare la présente 
séance ouverte. 
 
Elle souligne la présence de madame Isabelle Lapierre, représentante de 
l’Association des professeurs de Lignery (APL), de messieurs. 
Michel Chalifour, directeur à l’école de la Rive et Normand Boivin, 
contremaître d’entretien spécialisé au Service des ressources matérielles. 

 
02.00 PRÉSENCES 

À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DES COMMISSAIRES 
DE LA COMMISSION SCOLAIRE DES GRANDES-SEIGNEURIES 
TENUE LE 9 FÉVRIER 2016 À 19 H 30 AU 50, BOULEVARD 
TASCHEREAU À LA PRAIRIE SOUS LA PRÉSIDENCE DE MADAME 
MARIE-LOUISE KERNEÏS ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS : 

 
Mmes les commissaires 

 
Claudine Caron-Lavigueur (2) 

Suzanne Gaudette (5) 
Margot Pagé (9) 

Maude Simard (10) 
 

MM. les commissaires 
 

Éric Allard (4) 
Stéphane Bessette (1) 

Stéphane Desjardins (8) 
André Dugas (7) 

Cédric Fontaine (6) 
Alain Lemieux (11) 

Martin Viau (3) 
 

TOUS COMMISSAIRES FORMANT QUORUM 
 
ET :  

Les commissaires parents 
 
Mme la commissaire 
 

Isabelle Vermette, niveau primaire 
 

MM. les commissaires 
 

Abdeslam Bouzidi 
Tommy Gaulin, comité consultatif des services aux élèves handicapés et aux 

élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
Pascal Robidoux, niveau secondaire 

AINSI QUE : 
 

Mmes Michelle Fournier, directrice générale 
  Kathlyn Morel, directrice générale adjointe 
MM. André Guérard, directeur général adjoint 
  François Jannelle, directeur général adjoint 

Me  Nathalie Marceau, directrice du Service du secrétariat général et de 
 l’information 
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ET : 
Mme Germen Brière, directrice du Service des ressources financières 
MM. Michel Brochu, directeur du Service des ressources humaines 
  Eric Drouin, directeur du Service des technologies de l’information et 
 des communications 
  Marc Girard, directeur du Service de l’organisation scolaire et de 
 l’adaptation scolaire 
  Frédéric Grandioux, directeur du Service des ressources matérielles 
 

03.00  PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
Madame Natacha Dupuis et monsieur David Étienne Thibault, parents 
d’élèves 
Madame Dupuis et monsieur Thibault, parents d’élèves de l’école Plein-Soleil 
et porte-parole des résidents du quartier des « L » et des « M » de Candiac, 
font une proposition relativement au transport et font une demande pour que 
leur demande soit analysée à nouveau. 

 
C.C.-4025-02-16 04.00 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alain Lemieux, commissaire,  
 
que les membres du conseil des commissaires adoptent l’ordre du jour tel que  
rédigé, à savoir : 

 
05.00 AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 
06.00 ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET SERVICE DU SECRÉTARIAT 

GÉNÉRAL ET DE L’INFORMATION 
06.01 Lecture et approbation du procès-verbal de la séance 

ordinaire du 19 janvier 2016 
06.02 Mémoire pour la Commission parlementaire à l’Assemblée 

nationale 
 06.02.01 Adoption du mémoire 
 06.02.02 Délégation des commissaires 
06.03 Modification des cycles d’enseignement – École 

Jacques-Barclay – Avis d’intention 
06.04 Protecteur de l’élève – Renouvellement du mandat de 

madame Maude Rousseau – Adoption 
06.05 Assurances – Achat regroupé 
06.06 Approbation des protocoles d’entente des fédérations 

sportives pour le programme sport-études à l’école 
Louis-Philippe-Paré 

 
07.00 SERVICES ÉDUCATIFS 

 
08.00 SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

08.01 Demande de retraite progressive d’une direction de centre 
08.02 Demande de retraite progressive d’une agente 

d’administration 
08.03 Demande de congé sabbatique à traitement différé d’une 

direction adjointe d’école 
 

09.00 SERVICE DES RESSOURCES FINANCIÈRES 
09.01 Nomination des auditeurs indépendants 
 

10.00 SERVICE DES RESSOURCES MATÉRIELLES 
10.01 Plan quinquennal du maintien des actifs immobiliers (PQMAI 

2016-2021) 
10.02 Renouvellement du bail du 226, boulevard Industriel à 

Châteauguay (2016 à 2021) 
10.03 Appel d’offres pour les professionnels, multi-mandat 
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11.00 SERVICE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES 
COMMUNICATIONS 
 

12.00 SERVICE DE L’ORGANISATION SCOLAIRE ET DE L’ADAPTATION 
SCOLAIRE 
 

13.00 SERVICE DU TRANSPORT SCOLAIRE 
 
14.00 ACTIVITÉS DE REPRÉSENTATION DU CONSEIL DES 

COMMISSAIRES  
14.01 Coups de cœur 
 

15.00 COMITÉ DE PARENTS 
 

16.00 DEMANDE D’INFORMATION 
 

17.00 COMMUNICATION DE LA PRÉSIDENTE ET DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE 

 
18.00 DÉPÔT DE DOCUMENTS 

 
19.00 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05.00 AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 

1. Frais des services de garde 
En suivi. 

 
C.C-4026-02-16 06.01 LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 19 JANVIER 2016 
 
CONSIDÉRANT l’article 170 de la Loi sur l’instruction publique qui 

stipule que « Le conseil des commissaires peut, par 
résolution, dispenser la secrétaire générale de lire 
le procès-verbal pourvu qu’une copie en ait été 
remise à chaque membre présent au moins 
six heures avant le début de la séance où il est 
approuvé ». 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Stéphane Bessette, commissaire, 
 
que la secrétaire générale soit dispensée de faire la lecture du 
procès-verbal de la séance ordinaire du 19 janvier 2016. 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 janvier 2016 soit 
adopté tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C.-4027-02-16 06.03 MODIFICATION DES CYCLES D’ENSEIGNEMENT – ÉCOLE 

JACQUES-BARCLAY – AVIS D’INTENTION 
Monsieur François Jannelle, directeur général adjoint, présente le 
dossier. 
CONSIDÉRANT la demande d’ajout d’espace faite dans le cadre du 

PQI 2015-2020; 
 

CONSIDÉRANT l’autorisation du ministère de l'Éducation et de 
l'Enseignement supérieur (MEES) d’agrandir 
l’école des Moussaillons à Saint-Philippe par l’ajout 
d’un 2e bâtiment; 
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CONSIDÉRANT l’orientation du MEES ayant pour effet de 
maximiser l’espace disponible à l’intérieur des parcs 
immobiliers; 

 
CONSIDÉRANT l’augmentation de la clientèle du primaire et du 

préscolaire de la municipalité de Saint-Mathieu; 
 
CONSIDÉRANT le besoin de locaux supplémentaires pour les élèves 

du préscolaire et du primaire; 
 

CONSIDÉRANT le résultat de l’exercice de la consultation officielle 
en lien avec le redécoupage des bassins 
géographiques des écoles primaires de 
Saint-Mathieu, de Saint-Philippe et de l’école 
Plein-Soleil à Candiac; 

 
CONSIDÉRANT la possibilité de relocaliser les élèves de l’école 

Jacques-Barclay dans l’agrandissement de l’école 
des Moussaillons à Saint-Philippe à compter de 
l’année scolaire 2016-2017; 

 
CONSIDÉRANT l’accueil possible d’un nouveau groupe de 

préscolaire 4 ans à l’école Jacques-Barclay, et ce, 
dans le cadre d’une école en stratégie 
d’intervention agir autrement (SIAA); 

 
CONSIDÉRANT la Politique de maintien ou de fermeture d’école 

et de modification de certains services éducatifs 
dispensés dans une école; 

 
CONSIDÉRANT les obligations de la Loi sur l’instruction publique. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alain Lemieux, commissaire, 
 
d’adopter un avis d’intention afin de modifier les cycles d’enseignement 
de l’école Jacques-Barclay pour qu’elle puisse accueillir uniquement 
les élèves du préscolaire 4 ans et 5 ans, ainsi que ceux du 1er cycle du 
primaire, à compter de l’année scolaire 2016-2017. 
 
De mandater la Direction générale afin de procéder aux étapes de 
consultation, comme prévu à l’échéancier de travail ci-joint, 
conformément à la Loi sur l’instruction publique et à la Politique de 
maintien ou de fermeture d’école et de modification de certains 
services éducatifs dispensés dans une école.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C.-4028-02-16 06.04 PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE – RENOUVELLEMENT DU MANDAT 

DE MADAME MAUDE ROUSSEAU – ADOPTION  
Me Nathalie Marceau, secrétaire générale, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT l’article 220.2 de la Loi sur l’instruction publique; 

 
CONSIDÉRANT que le mandat du protecteur de l’élève se termine le 

30 juin 2016; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de gouvernance et 
d’éthique; 

 
CONSIDÉRANT la consultation et la recommandation du comité de 

parents. 
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IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Éric Allard, commissaire, 
 
que les membres du conseil des commissaires renouvellent le mandat 
de madame Maude Rousseau, à titre de protecteur de l’élève de la 
Commission scolaire des Grandes-Seigneuries aux mêmes termes et 
conditions, et ce, pour un autre mandat de trois ans, soit du 
1er juillet 2016 au 30 juin 2019. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C.-4029-02-16 06.05 ASSURANCES – ACHAT REGROUPÉ  

Me Nathalie Marceau, secrétaire générale, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT que chaque commission scolaire peut contracter 

une assurance, conformément aux articles 178 et 
270 de la Loi sur l’instruction publique; 

 
CONSIDÉRANT que le 14 février 2012, par sa résolution 

no C.C.-3333-02-12, le conseil des commissaires 
avait autorisé la participation de la Commission 
scolaire des Grandes-Seigneuries (CSDGS) au 
Regroupement des commissions scolaires de la 
Montérégie et de l’Estrie en matière d’assurances; 

 
CONSIDÉRANT que depuis l’année scolaire 2012-2013, la CSDGS 

participe à un achat regroupé avec les commissions 
scolaires de la Montérégie et de l’Estrie pour les 
assurances; 

 
CONSIDÉRANT que le contrat d’assurances de la CSDGS expirera 

le 30 juin 2016; 
 

CONSIDÉRANT l’expertise et l’expérience du consultant GT&A 
Gestion de risques inc.; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la politique d’acquisition de la 

commission scolaire qui favorisent le processus 
d’achat regroupé; 

 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la commission scolaire de 

poursuivre sa participation à ce regroupement 
d’assurances pour la région de la Montérégie et de 
l’Estrie. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gaudette, commissaire, 
 
d’autoriser la participation de la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries au Regroupement des commissions scolaires de 
la Montérégie et de l’Estrie en matière d’assurances. 

 
De mandater la firme GT&A Gestion de risques inc. afin de négocier et 
de, le cas échéant, préparer l’appel d’offres public pour l’ensemble des 
commissions scolaires de ce regroupement. 
 
De mandater la Commission scolaire de la Région-de-Sherbooke, le 
cas échéant, pour réaliser l’appel d’offres public selon les procédures 
et politiques en vigueur à cette commission scolaire et accepter d’être 
responsable au même titre que celle-ci pour le présent mandat. 
 
De soumettre, d’ici au 30 juin 2016, une recommandation à l’instance 
appropriée pour l’achat des assurances de la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries dans le cadre de cet achat regroupé. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C.-4030-02-16 06.06 APPROBATION DES PROTOCOLES D’ENTENTE DES 

FÉDÉRATIONS SPORTIVES POUR LE PROGRAMME 
SPORT-ÉTUDES À L’ÉCOLE LOUIS-PHILIPPE-PARÉ  
Monsieur André Guérard, directeur général adjoint, présente le 
dossier. 
 
CONSIDÉRANT le désir du conseil d’établissement de l’école 

Louis-Philippe-Paré de poursuivre le 
développement du programme Sport-études 
jusqu’en 2020; 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt des fédérations québécoises de hockey 

(bantam AA-AAA, Midget Espoir et Midget AAA), 
gymnastique, patinage artistique et soccer de 
poursuivre leur entente pour le programme 
Sport-études avec la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries à l’école Louis-Philippe-Paré 
pour les quatre prochaines années. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Éric Allard, commissaire, 
 
d’approuver les protocoles d’entente avec les fédérations québécoises 
de hockey (bantam AA-AAA, Midget Espoir et Midget AAA), 
gymnastique, patinage artistique et soccer. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
07.00 SERVICES ÉDUCATIFS 

 
08.00 SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 

C.C.-4031-02-16 08.01 DEMANDE DE RETRAITE PROGRESSIVE D’UNE DIRECTION DE 
CENTRE  
Monsieur Michel Brochu, directeur du Service des ressources 
humaines, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT le pouvoir du conseil des commissaires d’accepter 

ou de refuser une demande de retraite progressive 
(délégation no 7.17). 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Maude Simard, commissaire, 
 
d’autoriser une retraite progressive à 98 % à madame 
Dominique Lafleur, directrice au Centre d’éducation des adultes de 
l’Accore du 1er juillet 2016 au 30 juin 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

C.C.-4032-02-16 08.02 DEMANDE DE RETRAITE PROGRESSIVE D’UNE AGENTE 
D’ADMINISTRATION  
Monsieur Michel Brochu, directeur du Service des ressources 
humaines, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT le pouvoir du conseil des commissaires d’accepter 

ou de refuser une demande de retraite progressive 
(délégation no 7.17). 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gaudette, commissaire, 
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d’autoriser une retraite progressive à 90 % à madame 
Christine Gagnon, agente d’administration au Service du secrétariat 
général et de l’information du 1er juillet 2016 au 30 juin 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

C.C.-4033-02-16 08.03 DEMANDE DE CONGÉ SABBATIQUE À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 
D’UNE DIRECTION ADJOINTE D’ÉCOLE 
Monsieur Michel Brochu, directeur du Service des ressources 
humaines, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT le pouvoir du conseil des commissaires d’accepter 

ou de refuser une demande de congé sabbatique à 
traitement différé par un membre du personnel 
cadre (article 7.17). 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur André Dugas, commissaire, 
 
d’autoriser un plan de congé sabbatique à traitement différé à madame 
Marie Trigo, directrice adjointe de l’école de la Magdeleine. Ce contrat 
sera d’une durée de cinq (5) ans, effectif du 1er février 2016 au 
31 janvier 2021, à 90 % de salaire avec congé de six (6) mois. Le 
congé sera pris du 1er août 2020 au 31 janvier 2021. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
  09.00 SERVICE DES RESSOURCES FINANCIÈRES 
C.C.-4034-02-16 09.01 NOMINATION DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Madame Germen Brière, directrice du Service des ressources 
financières, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT l’appel d’offres public pour les services d’auditeurs 

indépendants pour la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries qui a été publié en date du 
27 novembre 2015; 

 
CONSIDÉRANT que cet appel d’offres visait la vérification des états 

financiers et les procédés spécifiés des 31 mars et 
30 juin pour les années 2015-2016, 2016-2017 et 
2017-2018, conformément au mandat des auditeurs 
externes produit annuellement par le ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES); 

 
CONSIDÉRANT que la proposition soumise par Gestion Deloitte 

s.e.c. est la plus basse conforme; 
 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification a révisé ce dossier et 
en fait la recommandation au conseil des 
commissaires. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur André Dugas, commissaire, 
 
de retenir les services de Gestion Deloitte s.e.c., le plus bas 
soumissionnaire conforme, à titre d’auditeur externe pour les années 
financières 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 pour une tarification 
forfaitaire annuelle avant taxes de quarante-trois mille dollars 
(43 000 $) pour 2015-2016, de quarante-trois mille huit cent 
quatre-vingt-quinze dollars (43 895 $) pour 2016-2017 et de 
quarante-quatre mille sept cent quatre-vingt-dix dollars (44 790 $) pour 
2017-2018. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
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  10.00 SERVICE DES RESSOURCES MATÉRIELLES 
C.C.-4035-02-16 10.01 PLAN QUINQUENNAL DU MAINTIEN DES ACTIFS IMMOBILIERS 

(PQMAI 2016-2021) 
Monsieur Frédéric Grandioux, directeur du Service des ressources 
matérielles, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT que le Plan quinquennal du maintien des actifs 

immobiliers (PQMAI) 2016-2021, incluant les 
annexes, permet à la commission scolaire de 
planifier les projets d’investissements nécessaires 
pour assurer l’intégrité des bâtiments, la sécurité du 
personnel et la continuité de sa mission. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Cédric Fontaine, commissaire, 

 
que les membres du conseil des commissaires adoptent le Plan 
quinquennal du maintien des actifs immobiliers (PQMAI) 2016-2021, 
incluant les annexes. 
 
Que s’amorce immédiatement la planification de la réalisation des 
projets pour l’année 2016-2017 au sein de la commission scolaire. 
 
Que la présidence du conseil des commissaires et la directrice 
générale soient autorisées à signer le contrat, s’il y a lieu. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
C.C.-4036-02-16 10.02 RENOUVELLEMENT DU BAIL DU 226, BOULEVARD INDUSTRIEL 

À CHÂTEAUGUAY 
Monsieur Frédéric Grandioux, directeur du Service des ressources 
matérielles, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’espace du Point de service des métiers 

de la construction de l’École de formation 
professionnelle de Châteauguay; 

 
CONSIDÉRANT la demande du conseil des commissaires au 

ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur d’accorder à la commission scolaire le 
financement nécessaire pour acquérir le Point de 
service des métiers de la construction de l’École de 
formation professionnelle de Châteauguay 
(C.C.-3969-08-15). 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Éric Allard, commissaire, 

 
que les membres du conseil des commissaires acceptent de 
renouveler le bail du Point de service des métiers de la construction de 
l’École de formation professionnelle de Châteauguay, situé au 
226, boulevard Industriel à Châteauguay, pour une période de 
cinq (5) ans (15 septembre 2016 au 14 septembre 2021) comme prévu 
à l’avenant numéro 1 à la convention du bail. 
 
Que la présidence du conseil des commissaires et la directrice 
générale soient autorisées à signer le contrat, s’il y a lieu. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
C.C.-4037-02-16 10.03 APPEL D’OFFRES POUR LES PROFESSIONNELS, 

MULTI-MANDAT 
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Monsieur Frédéric Grandioux, directeur du Service des ressources 
matérielles, présente le dossier. 
 
CONSIDÉRANT le processus de sélection des firmes de 

professionnels; 
 
CONSIDÉRANT la Loi sur les contrats des organismes publics et le 

Règlement sur les contrats de services des 
organismes publics; 

 
CONSIDÉRANT la Politique d’acquisition de biens et de services de 

la Commission scolaire des Grandes-Seigneuries. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur André Dugas, commissaire, 

 
que les membres du conseil des commissaires acceptent de retenir, 
pour une période contractuelle stipulée aux appels d’offres 
(SPA-MULTI-15-18, SPME- MULTI-15-18 et SPSC- MULTI-15-18), 
soit du 1er novembre 2015 au 31 octobre 2018, les services 
professionnels suivants pour les contrats de service professionnels en 
architecture, ingénierie en mécanique et électricité et ingénierie en 
structure et civil, comportant des dépenses inférieures à 100 000 $ : 

 
Services professionnels en architecture 

Architecture Petrone inc. (Longueuil) 
BARIN s.e.n.c.r.l. (Montréal) 
Birtz Bastien Beaudoin Laforest architectes (BBBL) inc. (Montréal) 
Cimaise inc. (Montréal) 
Héloïse Thibodeau Architecte inc. (Montréal) 
Labbé architecte inc. (Saint-Bruno-de-Montarville) 
Le Groupe des Sept - atelier d’architecture inc. (Longueuil) 
Leclerc Associés Architectes inc. (Montréal) 
Massicotte Dignard Taillefer Patenaude, atelier d’architecture inc. (Châteauguay) 
Robert Crépeau et Alain Duval Architectes inc. (Montréal) 
Vincent Leclerc Architecte inc. (Saint-Hubert) 

Services professionnels en génie mécanique et électrique du bâtiment 
Beaudoin Hurens inc. (Montréal) 
Bouthillette Parizeau inc. (Montréal) 
CIMA + s.e.n.c. (Montréal) 
Les Services Exp inc. (Longueuil) 
Pageau Morel inc. (Montréal) 
SNC-Lavalin inc. (Montréal) 
Stantec Experts-conseils ltée (Longueuil) 
Tetra Tech QB inc. (Montréal) 
WSP Canada inc. (Longueuil) 

Services professionnels en génie structure et civil du bâtiment 
Les consultants S.M. inc. (Longueuil) 
Les Services Exp inc. (Longueuil) 
WSP Canada inc. (Longueuil) 
 
Que la présidence du conseil des commissaires et la directrice 
générale soient autorisées à signer le contrat, s’il y a lieu. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
11.00 SERVICE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES 

COMMUNICATIONS 
 
12.00 SERVICE DE L’ORGANISATION SCOLAIRE ET DE L’ADAPTATION 

SCOLAIRE 
 
13.00 SERVICE DU TRANSPORT SCOLAIRE 
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14.00 ACTIVITÉS DE REPRÉSENTATION DU CONSEIL DES COMMISSAIRES 

14.01 COUPS DE CŒUR 
Rien à signaler. 
 

15.00 COMITÉ DE PARENTS 
Les sujets suivants ont été soulignés : 
 
• Prochaine rencontre du comité de parents le 10 février 2016. 

 
• Soirée des bénévoles du 13 avril 2016. 

 
• École Daigneau : sensibilisation à l’utilisation des médias sociaux. 

 
16.00 DEMANDE D’INFORMATION 
 
17.00 COMMUNICATION DE LA PRÉSIDENTE ET DE LA DIRECTION 

GÉNÉRALE 
 Madame Marie-Louise Kerneïs, présidente, souligne les sujets suivants : 
 

• Projet de loi no 86 – Loi modifiant l’organisation et la gouvernance des 
commissions scolaires en vue de rapprocher l’école des lieux de décision 
et d’assurer la présence des parents au sein de l’instance décisionnelle de 
la commission scolaire. Audition en commission parlementaire le jeudi 
18 février 2016. 
 

• Politique de développement durable : MRC de Roussillon. 
 

18.00 DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 Madame Claudine-Caron-Lavigueur, commissaire, dépose une lettre en lien 

avec le « Défi-Jeunesse de la marche pour l’Alzheimer » qui aura lieu le 
dimanche 29 mai 2016 et dont elle est coprésidence d’honneur. Une invitation 
est donc lancée. 

 
C.C.-4038-02-16 AJOURNEMENT 
   À 20 h 52,  
 
   IL EST PROPOSÉ PAR madame Claudine Caron-Lavigueur, commissaire, 
 
   que la présente séance ordinaire soit ajournée. 
 
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
C.C.-4039-02-16 LEVÉE DE LA SÉANCE AJOURNÉE 
   À 21 h 35,  
  
   IL EST PROPOSÉ PAR monsieur André Dugas, commissaire, 
 
   que la présente séance ordinaire soit reprise. 
 
   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
  06.02 MÉMOIRE POUR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE À 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE  
C.C.-4040-02-16   06.02.01 ADOPTION DU MÉMOIRE 

Madame Michelle Fournier, directrice générale, présente le 
dossier. 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt, le 4 décembre 2015, du projet 

de loi no 86 – Loi modifiant l’organisation 
et la gouvernance des commissions 
scolaires en vue de rapprocher l’école 
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des lieux de décision et d’assurer la 
présence des parents au sein de 
l’instance décisionnelle de la commission 
scolaire; 

 
CONSIDÉRANT la convocation de la Commission scolaire 

des Grandes-Seigneuries (CSDGS) à 
participer aux consultations particulières 
et d’auditions publiques par la 
Commission de la culture et de 
l’éducation le jeudi 18 février 2016; 

 
CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires de la 

CSDGS doit présenter un mémoire à la 
Commission de la culture et de 
l’éducation, concernant ce projet de loi. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Suzanne Gaudette, 
commissaire, 
 
d’adopter le mémoire portant sur le projet de loi no 86 – Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance des commissions 
scolaires en vue de rapprocher l’école des lieux de décision 
et d’assurer la présence des parents au sein de l’instance 
décisionnelle de la commission scolaire. 
 
De ne pas rendre public ce mémoire tant qu’il n’aura pas été 
présenté à la Commission de la culture et de l’éducation. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C.-4041-02-16   06.02.02 DÉLÉGATION DES COMMISSAIRES 

Madame Michelle Fournier, directrice générale, présente le 
dossier. 
 
CONSIDÉRANT  les règlements sur la délégation de 

certaines fonctions et de certains 
pouvoirs, lesquels prévoient qu’il 
appartient au conseil des commissaires 
de désigner des représentants officiels 
(2.51). 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame 
Claudine Caron-Lavigueur, commissaire, 

 
que madame Marie-Louise Kerneïs, présidente, et 
monsieur Éric Allard, vice-président, ainsi que messieurs 
Stéphane Bessette et Martin Viau, commissaires, soient 
désignés délégués de la Commission scolaire des 
Grandes-Seigneuries à la Commission de la culture et de 
l’éducation lors des auditions publiques sur le projet de loi 
no 86 – Loi modifiant l’organisation et la gouvernance des 
commissions scolaires en vue de rapprocher l’école des 
lieux de décision et d’assurer la présence des parents au 
sein de l’instance décisionnelle de la commission scolaire 
pour la convocation du 18 février 2016 ou pour une autre 
convocation ultérieure. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
C.C-4042-02-16 19.00 LEVÉE DE LA SÉANCE 

À 21 h 40, 
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IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alain Lemieux, commissaire, 

  
 que la présente séance soit levée. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
___________________________  _______________________ 
Présidence de la séance Secrétaire générale 
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